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Des commerçantes Dénoncent
les tracasseries Dans la ceDeao

La libre circulation des personnes et des biens dans l’espace CEDEAO adoptée depuis 1979 tarde à être
effective. Les commerçantes de produits agricoles locaux ont vigoureusement dénoncé les multiples
tracasseries dont elles sont l’objet pour acheminer leurs marchandises. Fin aout à Dakar, elles ont
tenu des discussions organisées par l’Afao. Un plan d’actions ‘’Genre et Commerce’’ a été mis en œu-
vre pour les informer sur les textes et les nouvelles politiques douanières. lire Page 8
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environnement
cOp 22 à MARRAkEcH :

LES AMbASSADEuRS AfRIcAINS Au
MAROc SE pRépARENt 

(Aps) - la banque africaine de développement
(bad)  et la commission économique pour l’afrique
(cea) ont présenté les enjeux de la  cop22 pour
l’afrique, mercredi début septembre à rabat (Maroc),
aux ambassadeurs africains basés dans ce pays.

il s’agissait aussi, en partenariat avec le comité
de pilotage de la cop22 de préparer la participation
des pays et de soutenir les efforts en cours pour une
participation coordonnée du continent à cette confé-
rence mondiale sur le climat, informe un communiqué
de la bad parvenu début septembre à l’aps.

prévue à Marrakech, au Maroc, du 7 au 18 novem-
bre 2016, la cop22 est la troisième conférence mon-
diale sur le climat organisée sur le continent africain,
après la cop7 en 2001 à Marrakech et la cop17 à dur-
ban en 2011. cette cop22 offre aux africains l’oppor-
tunité de militer en faveur de l’engagement mondial
à concrétiser l’accord de paris adopté en décembre
2015 et du passage vers un développement résilient
et plus sobre en carbone. ‘’La BAD et la CEA sont mem-
bres du Comité conjoint chargé de la gestion du Pavillon
Afrique qui se tient lors des COP. Cette année encore, le
Pavillon  Afrique offrira un espace de rencontres et
d’échanges aux délégations du continent, qui pourront
y débattre des problématiques de développement com-
munes, défendre leurs intérêts, développer leurs réseaux
et mettre en avant les efforts entrepris pour bâtir des éco-
nomies plus résilientes’’, relève le communiqué.

cOp 22 à MARRAkEcH (bIS)
l’afrique sera également au cœur de diverses ini-

tiatives prises à travers le village cop22, notamment
dans l’espace ‘’innovation et solutions’’ et celui dévolu
à la société civile. ‘’Le pôle ‘’société civile’’ a visité quatorze
pays africains pour mobiliser le tissu associatif du conti-
nent. Nous sensibilisons également la presse africaine à
travers un deuxième voyage de presse qui compte 60
journalistes cette fois-ci : c’est vous dire l’importance de
la mobilisation du continent africain pour le  Maroc’’, a
déclaré driss el Yazami, chef du pôle société civile du
comité de pilotage de la cop22. ‘’C’est une COP africaine
et nous vous encourageons à être nombreux pour défen-
dre les intérêts du continent’’, a ajouté abdesslam be-

krate, chef du pôle de la logistique et de la sécurité au
sein du comité de pilotage de la cop22. ‘’Selon des re-
cherches de la CEA, une montée des températures mon-
diales de 2°C d’ici 2050 pourrait provoquer jusqu’à 4,7 %
de baisse du PIB africain’’, a souligné omar abdourah-
man, directeur par intérim du bureau de la cea en
afrique  du nord, à la veille de la réunion. toutefois,
notre continent peut encore retourner la situation en
sa faveur et parvenir à un développement plus résilient
et inclusif, à condition de profiter de son retard indus-
triel pour investir dans une industrialisation verte’’.

pour sa part, Yacine Fall, représentante résidente de
la bad au Maroc, ‘’l’afrique fait partie de la solution
pour la mise en œuvre de l’accord de paris qui com-
mence avec la cop22 au Maroc ; les quatre priorités de
l’afrique étant  l’adaptation, l’atténuation, le finance-
ment et le renforcement du processus de négociation’’.

aGriculture
pApA AbDOuLAyE SEck : 

“LES SEMENcES cERtIfIéES ONt
cHANgé LA pHySIONOMIE AgRIcOLE

DE ZIguINcHOR’’
(APS) – la région de Ziguinchor commence à chan-

ger de ‘’physionomie agricole’’ du fait des semences
certifiées, de l’élévation du niveau de la mécanisation
et du respect des itinéraires techniques de recherche
a estimé, mardi fin aout à oulampane (sud), le ministre
de l’agriculture et de l’equipment rural, dr papa ab-
doulaye seck.

‘’La physionomie de l’agriculture de Ziguinchor est en
train de changer. Nous avons noté une extension des su-
perficies, une bonne utilisation des semences certifiées
avec des champs d’arachides et autres spéculations qui
s’étendent à perte de vue’’, s’est félicité M. seck. il s’ex-
primait au cours d’une tournée hivernale dans la région
de Ziguinchor pour constater l’état des cultures. ac-
compagné de plusieurs de ses conseillers et d’autres
acteurs locaux, il s’est rendu à djiboncker, dans le dé-
partement de Ziguinchor pour visiter des champs
d’arachide avant de rallier oulampane, dans le dépar-
tement de bignona. ‘’J’ai vu des champs d’arachide qui
s’étendent à perte de vue. J’ai constaté que de plus en
plus, on essaie d’exploiter les vallées en vue de produire
du riz à grande échelle’’, a poursuivi papa abdoulaye
seck. devant un parterre de producteurs, il a assuré
que le gouvernement va tout mettre en œuvre pour

‘’une diminution de la pénibilité du travail grâce à une
élévation du niveau de la mécanisation de l’agricul-
ture’’. ‘’Avec les semences certifiées, le respect des itiné-
raires techniques définis par la recherche conjuguée à
une élévation du niveau de notre mécanisation, nous
sommes convaincus que la région de Ziguinchor va ap-
porter une contribution conséquente en ce qui concerne
l’approvisionnement du Sénégal en riz et d’autres spécu-
lations agricoles’’, a-t-il déclaré.

financement aGriculture 
LA bAD ALLOuE SIx  MILLIARDS DE f cfA Au

fAfIN pOuR L’AgRIcuLtuRE Au NIgERIA 
(Jade/Syfia)- la banque africaine de développe-

ment (bad) a décidé d’injecter € 8,08 millions, soit en-
viron six milliards de F cfa, au capital du Fonds pour le
financement de l’agriculture au nigeria (Fund for agri-
cultural Finance in nigeria, FaFin) afin de rendre dis-
ponible davantage de capitaux d’investissements aux
pMe agroindustrielles, apprend Jade/syfia. le FaFin
est un fonds d’investissement privé de première géné-
ration, sous l’égide de la KfW allemande et du gouver-
nement nigérian, qui fournit une assistance financière,
technique et en formation à des pMe viables, notam-
ment au travers des chaînes de valeur. l’assistance fi-
nancière se fait sous forme de prises de participation
au capital des pMe, de prêts et autres mécanismes.
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agri inFos crises alimentaires en afrique

‘’RPCA NEWS’’ signe un EditoRural sur une situation satisfaisante
(Jade/Syfia)- le réseau de prévention des crises alimentaires en afrique (rpca) vient de sortir ‘’RPCA

NEWS‘’. Mensuel électronique (www.food-security.net), ‘’RPCA  NEWS‘’ informe les publics, les bailleurs, les
humanitaires, les organisations intergouvernementales et les décideurs politiques, sur les problèmes
agro-alimentaires et nutritionnelles du continent. informer les publics, souvent en proie à des crises d’ori-
gines diverses, permet d’alerter tous ceux qui, de près ou de loin, peuvent venir en aide aux personnes
vulnérables ou en situation de détresse. la publication ratisse large.

dans son premier numéro de juillet 2016, le journal dresse un bref sommaire sur : la campagne agro-
pastorale 2016-17, la situation des marchés et celle alimentaire et nutritionnelle. enfin, on y parle de la vie
du réseau suivi d’un Who’s who? sur tchambakou ayassor, commissaire de la cedeao. dans sa une, rpca
neWs fait la part belle aux messages clés, une sorte d’édito qui ouvre sur une bonne nouvelle. il annonce
que la situation alimentaire en juin 2016 est globalement satisfaisante avec un bon niveau des stocks ali-
mentaires et un fonctionnement satisfaisant des marchés. lanceur d’alerte, rpca neWs souligne cependant
qu’  environ 9,5 millions de personnes sont en besoin d’assistance alimentaire et nutritionnelle dont la
majeure partie dans le bassin du lac tchad où l’insécurité civile perturbe les marchés et dégrade les moyens
d’existence des ménages. a ce propos des recommandations ont été faites: renforcer les mesures de pro-
tection en faveur des populations vulnérables; renforcer la veille alimentaire et nutritionnelle dans les
zones du bassin du lac tchad; Maintenir la veille sur les marchés afin de détecter, à temps, les dysfonction-
nements susceptibles d’affecter la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations ; enfin Maintenir la
surveillance dans les zones grégarigènes du criquet pèlerin de la Mauritanie, du Mali, du niger et du tchad.
le mensuel agri infos souhaite longue vie à RPCA  NEWS qui comble un vide. il lui dit ‘’bon arrivée’’ dans la
famille des journalistes de l’information agricole et alimentaire sur qui il peut compter.aGri_95_cHeiKH

a nos lecteurs !
chers lecteurs  ! Grâce à vous, l’équipe

d’agri infos est enfin parvenue à mettre sur
pied un groupement d’intérêt économique
(Gie) avec de nouvelles obligations. la ré-
forme du journal, un bien commun aux ac-
teurs et journalistes agricoles, vise à mieux
faire comprendre le débat sur les politiques
agricoles au sénégal. une nouvelle réforme
qui crée plus d’ouverture, d’efficacité, d’équité
et de transparence dans la gestion… et pour
un meilleur accès à l’information agricole, un
site internet a été créé (www.agriinfos.sn). il
est gracieusement financé par un vieux par-
tenaire. La Rédaction
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Grippe aviaire 

Le virus H5N1 se propage en Afrique de l’Ouest
et centrale

la souche peut contaminer
les humains et les volailles
et s’avérer fatale pour les

deux espèces. les derniers
foyers du virus H5n1 sont ap-
parus dans des exploitations
avicoles au cameroun, mena-
çant ainsi la production natio-
nale de volailles ainsi que celle
des pays voisins. pour la pre-
mière fois depuis 2006, la ma-
ladie a été détectée en afrique
centrale. au total, six pays d’afri-
que de l’ouest et centrale ont
lutté contre la grippe aviaire,
dont le burkina Faso, la côte
d’ivoire, le Ghana, le niger et le
nigéria. le nigéria continue
d’être le pays le plus affecté
avec plus de 750 foyers au total
et presque 3, 5 millions d’oi-
seaux morts ou abattus. les
nouveaux foyers enregistrés au
cameroun suscitent de grandes
inquiétudes sur le fait que la
maladie puisse se propager vers

le sud et déclencher ainsi des
interventions d’urgence à
l’échelle nationale et mondiale
afin de la contenir. dans ce cas
de figure, des dépistages des
éleveurs de volailles seraient
également nécessaires. parallè-
lement, la Fao met en garde les
gouvernements voisins en les
appelant à se montrer vigilants
et à poursuivre leur surveillance
accrue, ainsi que leurs efforts de
prévention. il s’agit notamment
de transmettre des messages
communs au public et d’assurer
le partage des données entre le
secteur de la santé publique et
celui de l’agriculture. ‘’Nous
sommes confrontés à une mala-
die qui se propage rapidement et
qui a des effets dévastateurs sur
les moyens d’existence des com-
munautés’’, a déclaré abebe
Haile Gabriel, Représentant ré-
gional adjoint de la Fao pour
l’afrique. ‘’Le virus H5N1 entraîne

z PAR MAdiENg SECk

des pertes importantes d’ali-
ments nutritifs et menace les
moyens d’existence des agricul-
teurs, en particulier dans les mi-
lieux pauvres en ressources où les
gouvernements rencontrent des
difficultés pour offrir des compen-
sations financières en cas de
pertes’’, a-t-il déclaré, ajoutant
que ‘’les restrictions commer-
ciales représentaient souvent un
obstacle supplémentaire pour les
économies déjà en difficultés’’.

depuis la première propaga-
tion internationale du virus en
2013, la souche H5n1 de la
grippe aviaire a causé la mort

de dizaines de millions de vo-
lailles et des dizaines de mil-
liards de dollars de pertes dans
le monde entier (20 millions de

dollars de pertes pour le came-
roun, soit plus de 10 milliards
de F cfa, selon les médias lo-
caux).

(APS) - le ministre de l’ele-
vage et des productions ani-
males, aminata Mbengue
ndiaye a annoncé, samedi fin
aout à Kahone (Kaolack), la
mise en place dans les jours ou
mois à venir, d’une coalition na-

tionale de lutte contre le vol de
bétail. 

‘’Le vol de bétail a été soulevé
partout où nous sommes allés à
la rencontre des éleveurs’’, a-t-
elle déclaré, à l’étape, du point
de vente de Kahone de sa tra-

ditionnelle tournée de remobi-
lisation des acteurs du sec-
teur  de l’élevage en vue d’un
bon approvisionnement du
marché local en moutons de
tabaski. ‘’Nous allons installer
des comités de  vigilance au ni-
veau des villages dans le cadre
d’un programme qui sera dé-
fini  dans les mois à venir’’, a-t-
elle ajouté, en présence des au-
torités  administratives de la
région et des responsables
d’associations d’éleveurs. ami-
nata Mbengue ndiaye a souli-
gné que la mise en place de
cette coalition  nationale ainsi
que les comités de vigilance
des villages ‘’visent à faire  di-
minuer le vol de bétail’’. c’est
également pour permettre aux
éleveurs ou ceux qui veulent
s’adonner  à l’élevage d’être
plus en sécurité et en sûreté
pour pouvoir s’adonner à cette
activité, a-t-elle ajouté.

elevaGe-sécurité : 

Vers une coalition nationale de
lutte contre le vol de bétail

(Jade/Syfia)- Les pays d’Afrique de l’Ouest et centrale sont en
alerte, alors que le virus H5N1, une grippe aviaire hautement
pathogène, continue de se propager dans la région. Le Came-
roun devient le dernier pays africain en date à détecter la mala-
die, apprend Jade/Syfia auprès de la Fao. 

La réponse de la fAO
la Fao travaille en étroite collaboration avec l’organisation
mondiale de la santé (oMs) et l’organisation mondiale de la
santé animale (oie) pour venir en aide aux pays membres,
avec notamment des évaluations des risques, des planifica-
tions de contingence, des conseils techniques et du matériel
de laboratoire. ils ont également apporté leur aide en en-
quêtant sur des cas potentiels de grippe aviaire chez les ani-
maux et les humains et en localisant la source d’infection. au
cameroun, la Fao renforce les capacités des services vétéri-
naires locaux en intervenant rapidement après l’apparition
de nouveaux foyers et travaille avec le gouvernement afin
de finaliser un plan d’action semblable à ceux appliqués dans
d’autres pays touchés par le virus. les interventions d’urgence
comprennent la neutralisation des volailles infectées ou ex-
posées à la maladie, la désinfection des installations et mar-
chés et la gestion sécurisée des oiseaux morts. parallèlement,
les vétérinaires sont encouragés à utiliser des techniques de
base comme le ‘’retraçage en aval’’, qui consiste à déterminer
l’endroit où les animaux infectés ont été vendus ou déplacés,
et le ‘’retraçage en amont’’, qui consiste à déterminer l’endroit
où les animaux infectés ont été achetés ou leur lieu de pro-
venance. l’objectif est de trouver les sources et, a fortiori,
d’empêcher l’apparition du virus ou encore d’en freiner la
propagation. l’une des préoccupations majeures est que la
maladie devienne endémique dans toute la région, en parti-
culier au nigeria où la grippe aviaire s’est tellement enracinée
dans la production de volailles et dans les systèmes de com-
mercialisation qu’elle en est devenue difficile à éliminer. pour
cette raison, les producteurs et les commerçants ont besoin
de connaître les signes cliniques et les symptômes de la ma-
ladie. ils doivent également savoir comment et à qui en faire
part et mettre en œuvre de bonnes mesures d’hygiène pour
freiner sa propagation. la Fao continue d’aider les gouver-
nements à mobiliser des fonds pour lutter contre le virus
H5n1, en plus des efforts de l’organisation pour renforcer les
systèmes vétérinaires locaux et les laboratoires et pour dé-
ployer des spécialistes de la Fao dans les pays affectés et ex-
posés aux risques. la première mission d’évaluation et de dis-
tribution d’équipement au cameroun a été rendue possible
grâce à un financement de l’usaid. la Fao tente d’obtenir 20
millions de dollars pour soutenir son intervention régionale
face au virus H5n1. MADIENG SECK

Aminata Mbengue Ndiaye, ministre de l’Elevage et des Productions animales



paration de la ‘’viande’’ de pomme
cajou et de son jus,  rien n’a été
laissé au hasard’’, a souligné Mme
tounkara sous les ovations de
ses sœurs. toutefois, elle a solli-
cité l’appui de l’afao pour un
presseur en inox pour la conser-
vation de la boisson. ‘’Toutes ces
recettes que vous voyez sur la ta-
ble sont nos œuvres’’, avait indi-
qué auparavant Marième ndoye,
une participante de Gorom. ses
collègues étaient loin d’imaginer
qu’avec la pomme de cajou, des
recettes aussi succulentes les
unes que les autres pouvaient
être préparées. 

dans la salle, le public assez
nombreux était émerveillé. cer-
tains curieux ont dégusté,
puis les commentaires pleuvent.
‘’C’est ingénieux  ! Je croyais que
c’est de la viande hachée’’, a lancé
daouda diop, consultant en
Genre et leadership après la dé-
gustation.

a son tour, le directeur du
centre a encouragé les femmes
tout en rappelant la démarche
de l’afao qui est prête à accom-
pagner les femmes pour qu’elles
deviennent autonomes. ‘’Nous
vous proposons des formations
adaptées à vos activités. Tout ce
que nous voulons c’est de vous
amener à créer vos propres entre-
prises’’, a souligné M. ibrahima

tall avant de les exhorter à re-
layer et à démultiplier cette for-
mation. 

s’agissant de la promotion de
ces recettes souhaitée par le pu-
blic, le directeur du centre salue

Pour enrichir leurs activités
dans la transformation de la
pomme de cajou, une quin-

zaine de femmes de Ziguinchor,
thiénéba (thiès) et Gorom (ru-
fisque)  a été formée au centre
d’incubation de l’afao sur de
nouvelles recettes.

initié par l’afao, l’atelier de
formation (25- 29 juillet) entre
dans le cadre de la mise en œu-
vre du projet “capacity develop-
ment of cashew Value chain ac-
tors in West africa” financé par
le coraF/Wecard. ces femmes,
sous la conduite de touty sané,
une transformatrice de Ziguin-
chor, ont appris les techniques
pour arriver à mettre sur le mar-
ché des recettes originales. 

c’est en 2010 que touty sané
a inventé ces nouvelles recettes
avec la pomme de cajou intelli-
gemment travaillée comme si
c’était de la viande. avec cette
innovation elle est arrivée à pré-
parer  : succulents ragouts, bro-
chette, beignets, confiture,
‘’viande hachée’’ et boisson. des
innovations qui lui ont valu d’ef-
fectuer des tournées en France
et de recevoir des distinctions.
c’est ainsi que, concernant cette
formation, les responsables de
l’aFao ont porté leur choix sur
touty.  pendant cinq jours, touty
a partagé son expertise avec ces
femmes. un défi qu’elle a relevé. 

en effet, dès le premier jour,
elle les a expliquées le travail qui
les attend tout en insistant sur
les bonnes pratiques d’hygiène.
‘’Il faut d’abord une bonne pomme

de cajou et un presseur en inox
pour obtenir un jus de qualité ’’, a
expliqué touty. Dans une am-
biance bon enfant, la formatrice
les a montrées la technique d’éplu-
cher la pomme, selon leur conve-
nance pour faire de la ‘’viande’’, de
la confiture et autres recettes. de
main experte, elle épluche la
pomme de cajou en de petits
morceaux, puis elle y ajoute
quelques assaisonnements
avant de les cuire sous le regard
attentif de ses collègues. touty
les a ainsi montrées dans les dé-
tails, les secrets de comment
préparer de nouvelles recettes
et conserver les tranches de
pomme cajou.

Jusqu’ici, à Gorom (rufisque),
à thiénéba (thiès) et à Ziguin-
chor en casamance, la pomme
de cajou n’était pas exploitée à
sa juste valeur. elle était ramas-
sée par les enfants indigènes qui
la croquaient comme friandise,
ou bien les femmes la jetaient à
la poubelle après l’avoir détaché
de la noix. aujourd’hui, l’exploi-
tation de la pomme est dans l’air
du temps. ces nouvelles recettes
vont être proposées aux séné-
galais. pour les transformatrices,
ces menus contribuent au-
jourd’hui à leur donner de meil-
leurs revenus plutôt que
l’amande toute seule. 

au nom des apprenantes,
Mme Maïmouna tounkara de la
casamance a remercié l’afao et
la formatrice qui les ont accom-
pagnées pour diversifier leurs ac-
tivités. ‘’Toutes les étapes de la pré-

ENTREPRENARIAT AGRICOLE
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innovation

Succulents ragouts de pomme de cajou ! 
(Jade/Syfia)- Comme presque de la viande, de succulents ra-
gouts et des brochettes à base de pomme de cajou, sont les nou-
velles recettes de cuisine  qui ont été présentées à un public mé-
dusé. C’était fin juillet à l’issue d’une formation de l’AFAO (Asso-
ciation des Femmes en Afrique de l’Ouest) avec la quinzaine de
transformatrices venues de Ziguinchor, Thiénéba et gorom sur
la pomme de cajou.

z PAR AbAbACAR guEyE

l’idée. il a promis de voir dans
quelle mesure cela pourrait être
réalisé avec une chaine de télé-
vision nationale pour sensibiliser
la population sur ce qui se fait
avec la pomme de cajou.

commerce
Des acteurs économiques sensibilisés
au schéma de libéralisation des
échanges de la cEDEAO

(APS) – le schéma de libéralisation des échanges (sle) au
sein de la communauté économique des etats de l’afrique de
l’ouest (cedeao) a été présenté à des acteurs économiques
du nord du pays au cours d’un atelier régional de vulgarisation
tenu jeudi fin juillet à saint-louis.

le sle vise à promouvoir le développement de l’entrepre-
neuriat dans la région ouest africaine, accroître le commerce
intra régional et stimuler l’activité économique afin d’améliorer
la compétitivité des pays de la région sur le marché mondial.
‘’c’est un mécanisme clé dans la réalisation du marché commun,
un des objectifs centraux de la cedeao. il représente un enjeu
de taille dans l’amélioration de la compétitivité économique
régionale’’, a indiqué Massamba sène, directeur de cabinet du
ministère de l’intégration africaine, du nepad et de la promo-
tion de la bonne gouvernance.

plusieurs acteurs de l’économie des localités du nord du
pays, des officiels et représentants du service des douanes ont
participé à cet atelier régional organisé à la chambre de com-
merce d’industrie et d’agriculture de saint-louis. ‘’c’est un atelier
extrêmement important pour les opérateurs économiques. le
sle existe depuis 1979, mais il est méconnu de la plupart des
opérateurs faute de vulgarisation. le développement des
échanges ne se fera pas sans le démantèlement des barrières.
il est important d’accompagner les acteurs’’, a dit Mbaye ndiaye,
directeur des douanes de la région nord.

l’entrée en vigueur en janvier 2015 du tarif extérieur com-
mun de la cedeao constitue une étape vers la création d’un
marché commun sous régional. le sle avec ses protocoles et
mécanismes, consacrent la libre circulation des biens.

le niveau des échanges commerciaux dans la sous-région
oscille entre 10 et 15 %, et se situe en deçà des ambitions et
des potentialités de la région, selon un document du ministère
de l’intégration africaine, du nepad et de la promotion de la
bonne gouvernance. ‘’le sénégal fait partie des premières puis-
sances commerciales de la région avec 6 % du commerce in-
tracommunautaire. le pays détient également le potentiel le
plus élevé pour ce qui est des produits et avantages compara-
tifs’’, rappelle le ministère qui cite un rapport de la banque afri-
caine de développement (bad).
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pris part.

Le projet météo a fait tache
d’huile jusqu’en colombie 
au cours de cette rencontre,

un des membres du comité na-
tional pour les changements cli-
matiques (comnacc), elhadji
Mbaye diagne a souligné l’im-
portance des financements

dans les stratégies d’adaptation.
M. diagne est largement revenu
sur les accords de la cop21 et
ses opportunités de finance-
ment pour dire que ‘’des pays
comme le sénégal peuvent cap-
turer des fonds verts pour finan-
cer leurs activités d’atténuation’’. 

sur ce point, dr ousmane
ndiaye de l’anacim (agence na-
tionale de l’aviation civile et de
la météorologie) a précisé que
la météo a bénéficié de ces fi-
nancements dans le cadre du
projet usaid cinsere. c’est un
projet qui a permis à l’agence
de dérouler quelques activités
notamment à Kaffine où elle a
collaboré avec les producteurs.
‘’Les résultats ont fait tache
d’huile jusqu’en Colombie où on
a partagé l’expérience de Kaf-
frine’’, s’est félicité dr ndiaye. ce-
pendant, il a demandé à l’etat
de s’impliquer dans les finance-
ments pour rendre les activités
pérennes. 

certains participants ont in-
terpellé la recherche sur les se-
mences adaptées. a ce propos,
le directeur de l’isra a souligné
que son institution a au-
jourd’hui mis à la disposition
des paysans, des semences qui
s’adaptent au climat. ‘’Nous ve-
nons d’homologuer des variétés
d’arachide, de mil et de niébé. Des
variétés en dormance en cas de
pause pluviométrique ont été
même produites’’, a indiqué dr
alioune Fall avant d’inviter le
repes (réseau des parlemen-
taires pour l’environnement du
sénégal)  à visiter les labos de
l’isra. pour son président, Ma-
madou lamine thiam, des élé-
ments de réponses ont été ap-
portées face à ce phénomène.
et ces infos méritent d’être por-
tées à l’attention de leurs col-
lègues députés. 

“changements climatiques
et agriculture  sénéga-
laise : rôles des déci-

deurs dans la mise en œuvre du
plan sénégal emergent (pse)’’ a
été organisé par le plateforme
nationale ccasa (changement
climatique, agriculture et sécu-
rité alimentaire) et ses parte-
naires.

présidée par le secrétaire gé-
néral du Ministère de l’agricul-
ture et de l’equipement rural
(Maer), dr dogo seck, la rencon-
tre a été une occasion pour ex-
pliquer aux élus les engage-
ments pris à la cop 21, les
stratégies d’adaptation, d’atté-
nuation et les résiliences face à
ce phénomène sur l’agriculture
et la sécurité alimentaire. occa-
sion aussi pour amener les par-
lementaires à mieux intégrer la
dimension changement clima-
tique (cc) dans les politiques  :
pse, pracas (programme d’ac-
célération de la cadence de
l’agriculture sénégalaise) et au-
tres. l’atelier a aussi permis de
partager les résultats de re-
cherche sur l’adaptation et l’at-
ténuation face au cc. 

changement climatique,
une donnée et non un facteur

au sénégal, les effets du cc
se traduisent par un déficit plu-
viométrique et une dégrada-
tion des terres.  ce qui induit
une baisse de la productivité
agricole. conscient de cette si-
tuation M. seck, a expliqué que
dans la mise en œuvre du pse
et du pracas, ‘’le Maer consi-
dère les changements clima-
tiques comme une donnée et
non un facteur à subir’’. et
d’ajouter  : ‘’L’adaptation est le
choix le plus réaliste à faire, afin
de réduire les risques des chan-
gements climatiques sur la pro-
duction et la sécurité alimentaire
des populations’’. le s G du
Maer a en outre soutenu que
l’utilisation des informations cli-
matiques a eu des résultats po-
sitifs sur l’agriculture sénéga-
laise, parce qu’elles sont

utilisées comme un intrant agri-
cole au même titre que les se-
mences et les engrais. 

pour le coordonnateur du
programme cGiar/ccaFs en
afrique de l’ouest, il importe de
bien connaitre ces résultats. la
recherche y a apporté des ré-
ponses pour soulager les pro-
ducteurs. c’est pourquoi dr
Zougmore, s’est réjoui de cet
atelier où différents acteurs ont

chanGement climatique

Les politiques imprégnés des dispositifs
réglementaires 
(Jade/Syfia) – des élus ont été  sensibilisés sur les dispositifs ré-
glementaires du changement climatique (CC) lié à l’Agriculture
et à la sécurité alimentaire. un atelier de deux jours a été orga-
nisé début août à dakar par la plateforme Ccasa pour les inviter
à prendre en compte de ces phénomènes dans les programmes
gouvernementaux.

z PAR AbAbACAR guEyE

organisé par la commission du développement
et de l’aménagement du territoire de l’assem-
blée nationale du sénégal en partenariat avec

l’initiative prospective agricole, l’atelier a réuni : re-
présentants organisations de producteurs, société
civile, institutions de recherche, ministères, élus lo-
caux et partenaires au développement.

durant deux jours, l’accent a été mis sur l’état
d’avancement de la loasp promulguée depuis
2004 notamment les engagements du gouverne-
ment et les décrets d’application édictés ou en
cours. 

décrétée pour une période de 20 ans, la loasp
fixe le cadre juridique, institutionnel et financier
des politiques agricoles du sénégal. Malheureuse-
ment 12 ans après l’arrêté, plusieurs décrets n’ont
pas été élaborés. ‘’Cela a freiné la mise en œuvre to-
tale de cette Loi’’, a souligné le président de la com-
mission du développement et de l’aménagement
du territoire. selon l’Honorable député cheikh seck,
l’assemblée nationale devait réexaminer tous les
trois ans cette loi et y apporte des amendements
compte tenu des blocages observés dans sa mise
en œuvre. ‘’Malheureusement, cela n’a pas été fait
dans la mesure où il n’y a pas une mise en œuvre to-
tale’’, a regretté M. seck qui a soutenu qu’il était
prévu tous les cinq ans une revue et un amende-
ment de la loi. parce que des questions liées à l’agri-
culture et aux phénomènes naturels doivent être
pris en compte. ‘’C’est pourquoi on dit que la loi est
évolutive. Ces rencontres périodiques devaient per-
mettre d’évoquer ces questions’’, a rappelé M. seck.

L’Assemblée nationale interpellée 
l’atelier, a ajouté le député, a tout son sens. il

permet à l’issue de la rencontre de mettre en place
un plan d’actions, un comité de suivi et d’évaluation
afin de pouvoir interpeller le gouvernement.  dans

ce sillage, il a promis de saisir la commission des
délégations de l’assemblée nationale en charge de
suivre l’applicabilité des lois votées, sur les raisons
du retard de la mise en œuvre de la loasp.

le directeur exécutif de l’ipar a, pour sa part,
soutenu que la loasp constitue un des instruments
les plus importants pour le secteur agricole. parce
qu’elle a tracé les conditions d’une agriculture per-
formante, diversifiée et durable. cette loi qui a fait
l’objet d’un consensus entre toutes les catégories
d’acteurs a ratissé large. elle a permis la reconnais-
sance formelle des métiers de l’agriculture. elle a
également travaillé sur la réforme foncière, le fi-
nancement du développement rural, entre autres.
cependant, dr cheikh omar ba s’est interrogé sur
les 52 engagements qui avaient fait l’objet d’un
consensus national. ‘’Cet atelier permettra de passer
en revue les acquis engrangés notamment en termes
d’institutionnalisation de la concertation, d’installa-
tion des jeunes avec ANIDA et PRODAC et de déve-
loppement de filières,. C’est également le lieu d’iden-
tifier les principales limites dans la mise en œuvre de
la loi et de voir comment arrimer la LOASP au PSE et
au PRACAS’’, a expliqué dr ba. ces défis, a souligné
dr ba, l’atelier tentera d’apporter sa contribution
aux côtés du gouvernement du sénégal pour une
mise en œuvre réussie des politiques publiques
notamment le foncier, les changements clima-
tiques, l’emploi des jeunes, la cohabitation entre
l’agriculture familiale et l’agro-industrie, etc.

auparavant, le patron de l’ipar avait salué le par-
tenariat dynamique entre l’assemblée nationale et
son institution. diverses activités organisées en-
sembles notamment, la sensibilisation des députés
sur les directives volontaires, le dialogue entre les
parlementaires du sénégal, du Mali et de la Mauri-
tanie et la participation des députés sur les ques-
tions foncières, ont renforcé leur collaboration.

AgRIcuLtuRE : La LOASp passée à la loupe 
(Jade/Syfia) - La LOASP (Loi d’orientation Agro-Sylvo-Pastorale) tarde à être effective. depuis sa
promulgation en 2004, des manquements ont été notés dans sa mise en œuvre. un atelier
d’échange sur l’état de mise en œuvre de cette loi a été organisé fin aout à dakar pour passer à la
loupe ses limites et travailler sur son effectivité.
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la Fao cherche plus de cinq
milliards de F cfa (10 mil-
lions de dollars) pour appor-

ter une aide alimentaire à près
d’un demi-million de familles
paysannes victimes d’attaques
de boko Haram dans le nord-
est du nigéria où l’insécurité ali-
mentaire est devenue un phé-
nomène généralisé, a indiqué,
début août à rome, la Fao.

la reprise des activités agri-
coles dans ces zones est primor-
diale pour que les populations
soient en mesure de produire
suffisamment pour se nourrir,
annonce l’organisation onu-
sienne. cela inclue notamment
les déplacés internes dus aux
conflits, ainsi que les commu-
nautés qui les accueillent. ces
populations, la plupart des pay-
sans, ont besoin d’une aide ur-
gente pour rétablir leurs
moyens d’existence qui dépen-
dent principalement de la pro-
duction agricole, de la pêche ar-
tisanale, de l’aquaculture et de
la production animale. ‘’Ces trois
à quatre dernières années, cela
n’était pas possible à cause des
conflits’’, a déclaré M. bukar ti-
jani, sous-directeur général et
représentant régional de la Fao
pour l’afrique.

les attaques de boko Haram
ont mis plus de trois millions de
personnes en situation d’insé-
curité alimentaire dans les etats

de borno, de Yobe et d’ada-
mawa.

boko Haram met trois millions
de paysans dans l’insécurité

alimentaire 

cela a poussé la Fao à mettre
en place un plan d’interven-
tion à grande échelle pour faire
face à la crise. pour fournir des
semences, des engrais et de
l’équipement d’irrigation à
l’approche de la saison sèche,
la Fao a maintenant besoin de
10 millions de dollars. parallè-
lement, elle prépare une inter-
vention pour la principale
campagne agricole qui re-
quiert beaucoup plus de res-
sources. ‘’Cette année, l’aide hu-
manitaire a pu accéder à cer-
tains territoires auparavant en-
tre les mains de Boko Haram. Il
s’agit donc d’une occasion
unique de lutter contre les ni-
veaux alarmants d’insécurité ali-
mentaire qui sévissent dans le
nord-est du Nigeria’’, a déclaré
tim Vaessen, coordinateur des
opérations d’urgence  de
la Fao dans ce pays. les com-
bats dans ces localités ont ré-
duit à néant trois campagnes
de semis consécutives. de
plus, les afflux massifs de po-

terrorisme

boko Haram sème la faim au Nigéria 

z PAR MAdiENg SECk

pulations ayant échappé aux
attaques répétées de boko Ha-
ram ont mis une pression sur
les communautés d’accueil.
leurs moyens d’existences
agricoles et pastorales se sont
davantage fragilisés, aggra-
vant la situation de la sécurité
alimentaire et nutritionnelle
déjà caractérisée par une cer-
taine précarité. ‘’Ne pas relancer
l’économie rurale, risquerait de
leur porter préjudice avec un
manque d’opportunités profes-
sionnelles et surtout le risque de
radicalisation de la jeunesse, a
averti la Fao. a l’inverse, relan-

cer la production agricole dans
les zones fraichement accessi-
bles encouragera les popula-
tions de déplacés à rentrer
chez eux tout en contribuant à
améliorer leur santé et leur nu-
trition.

Le travail de la fAO 
dans le nord-est du nigéria,

la Fao a fourni des kits agri-
coles aux paysans et aux com-
munautés d’accueil, ainsi
qu’aux populations vulnérables
et aux déplacés internes qui
bénéficient d’un accès à la
terre. les kits incluent des va-
riétés améliorées de millet, sor-

(Jade/Syfia)- du fait des attaques perpétrées dans le nord-est
du Nigéria où sévissent les terroristes islamistes de boko Ha-
ram, la FAO est à la recherche de 10 millions de dollars, soit plus
de cinq milliards de F cfa  pour apporter une aide alimentaire à
près d’un demi-million de familles paysannes. dans ces locali-
tés, l’organisation onusienne pour l’alimentation et l’agricul-
ture fourni aussi des kits agricoles aux paysans pour leur per-
mettre de cultiver pendant la saison des pluies.

APS) - la région de Ziguin-
chor (sud) espère produire
cette année 530.000 plants
pour des plantations massives
et linaires sur 370 hectares et
65 kilomètres respectivement,
a annoncé, dimanche début
aout, à badiouré, l’inspecteur
régional des eaux-et-forêts,
djimanga diédhiou.

‘’Nous avons retenu un pro-
gramme prévisionnel pour la
campagne 2016, en vue de faire
une production de 530 000
plants pour des plantations
massives sur 370 hectares et
d’autres plantations linéaires sur
65 kilomètres’’, a-t-il dit. M. dié-
dhiou s’exprimait au cours de
la cérémonie officielle de com-
mémoration de la Journée na-
tionale de l’arbre, célébrée au
niveau régional dans le village
de badiouré, dans la com-
mune de tenghory (départe-
ment de bignona). cette ma-
nifestation présidée par
l’adjoint au gouverneur chargé
du développement, latyr

ndiaye, a réuni les autorités ad-
ministratives et locales du dé-
partement de bignona et les
services déconcentrés de la ré-
gion. etaient également pré-
sents, les groupements fémi-
nins, les associations de
jeunes, des exploitants fores-
tiers, des onG, entre autres
participants. le thème de cette
commémoration porte sur
‘’promouvoir une économie
forestière génératrice de reve-
nus pour les populations lo-
cales et créatrices d’emplois
verts dans l’esprit des objectifs
de développement
durable‘’. le vène ou palissan-
dre du sénégal a été choisi
comme arbre parrain au ni-
veau national, amis à Ziguin-
chor, les autorités ont choisi le
caïlcédrat comme arbre par-
rain pour sa ‘’riche potentialité‘’.
‘’La mangrove aussi sera plantée
sur 420 hectares pour une régé-
nération de l’écosystème, parce
qu’au rythme actuel de la dé-
gradation de nos forêts, nous ris-

quons d’assister dans quelques
années à la disparition des mas-
sifs forestiers de la région’’, a
alerté djimanga diédhiou. se-
lon lui, au cours de la cam-
pagne écoulée, les services fo-
restiers ont réalisé 450 000
plants produits par 133 pépi-
nières. de même, ‘’1 745 hec-
tares de plantations massives
et 173 kilomètres de  planta-
tions linéaires ont été réalisés‘’,
a poursuivi le responsable ré-
gional des eaux et forêts. de-
vant un public nombreux, le
président du conseil départe-
mental de bignona Mamina
camara s’est alarmé du “niveau
de dépérissement très avancé‘’
de la forêt, avant d’évoquer les
projets de son institution dans
ce domaine. M.  camara a in-
vité les populations à préser-
ver ‘’les 20 forêts classées de
bignona‘’, en s’engageant dans
la mise en œuvre du projet
‘’adaptation au réchauffement
climatique des territoires et
populations de bignona‘’.

gho et niébé, une légumineuse
hautement nutritive et adaptée
localement. il y a aussi des en-
grais permettant aux bénéfi-
ciaires de cultiver pendant la
saison des pluies. la récolte de-
vrait commencer d’ici la fin du
mois de septembre et leur per-
mettre de satisfaire leurs be-
soins alimentaires pendant au
moins 10 mois. actuellement
la Fao travaille aussi sur des
formules horticoles pour près
de 85 000 personnes supplé-
mentaires, à l’approche de la
saison des pluies. ‘’Cultiver leur
nourriture, saine et nutritive,
contribue à réduire le besoin
d’une aide alimentaire extérieure
à l’avenir. Les familles paysannes
qui ont accès à la terre et sont en
mesure de cultiver peuvent en-
suite récolter pendant six à huit
semaines’’, a enfin précisé M.
Vaessen.

environnement
Ziguinchor veut réaliser 370 Hectares de plantations massives en 2016

offre de stage à Bruxelles
le centre technique de coopération agri-
cole et rurale (cta) recrute un stagiaire à
Bruxelles. le poste est ouvert aux ressortis-
sants des pays acp (afrique, caraïbe et paci-

fique) et de l’union européenne (ue). un
contrat de six (06) mois sera offert à partir

de septembre 2016. ce contrat peut être re-
nouvelé une fois pour un maximum de six

(06) mois. pous plus d’information,
consultez le site du cta (www.cta.int).
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la crise migratoire du début des an-
nées 2000, qui a culminé en 2006 avec
le départ massif de jeunes des côtes

ouest-africaines, a révélé l’acuité de la
question de l’emploi des jeunes en
afrique subsaharienne et des risques de
déstabilisation qui peuvent en découler[1]. 

au sénégal, le phénomène a connu
un écho particulier du fait de la détermi-
nation des jeunes à rejoindre l’europe
’’barça ou barsakh’’[2], souvent avec la bé-
nédiction de leurs parents. pour juguler
le phénomène, le gouvernement du sé-
négal, avec l’appui financier de l’espagne
et de la France, avait proposé un plan de
retour vers l’agriculture (reVa). 

en réalité, la crise migratoire n’est que
le révélateur d’un problème plus délicat
: chaque année, environ 300 000 nou-
veaux actifs arrivent sur le marché du tra-
vail  ; alors que les structures écono-
miques peinent à créer des opportunités
d’emplois pouvant absorber ces flux. la
population sénégalaise (13,5 millions
d’habitants en 2013) est caractérisée par
sa jeunesse, la moitié de la population
étant âgée de moins de 18 ans, et un taux
d’accroissement annuel moyen de 2,7 %,
encore élevé.

comme dans les autres pays d’afrique,
les réponses de l’etat ont souvent
consisté à créer des agences et des fonds
de promotion de l’emploi des jeunes et à
soutenir l’apprentissage. partout, les ré-
sultats de ces initiatives ont été généra-
lement décevants, mettant en exergue le
décalage entre les stratégies proposées
et la réalité des structures économiques.
de plus, ces initiatives ont souvent peu
pris en compte les besoins des jeunes ru-
raux, se concentrant davantage sur la si-
tuation des jeunes diplômés plus visibles
et mieux organisés.

récemment, de nouvelles orientations
ont émergé, considérant l’agriculture
comme la solution idéale. au sénégal,
d’importants moyens financiers ont été
déployés dans le cadre des projets de
l’agence nationale d’insertion et de dé-
veloppement agricole (anida, ex plan
reVa) et du programme des domaines
agricoles communautaires (prodac). il
reste à évaluer  rigoureusement ces ex-
périences, en particulier leur efficience et
leur efficacité. en plus de comparer le ni-

veau   d’engagement financier avec le
nombre d’emplois créés, il faudrait aussi
interroger la viabilité et la durabilité de
ces modèles. le coût approximatif du
prodac est de 100 milliards F cFa sur
cinq ans[3].

entre 2008 et 2010, l’agence nationale
du plan de retour vers l’agriculture (an-
reVa), devenue l’anida en 2012, a mo-
bilisé 10,199 milliards F cFa, dont 7,156
milliards provenant des partenaires tech-
niques et financiers et 3,043 milliards du
budget de l’etat. le fonctionnement re-
présente 15 % de ce financement. le bud-
get cumulé de 2011 et 2012 s’élève à
8,423 milliards. au début de l’année 2016,
le directeur général de l’anida a indiqué
que sa structure a réalisé, entre 2008 et
2015, 79 fermes villageoises et familiales
dans lesquelles travaillent 10 000 jeunes
agriculteurs sénégalais pour un budget
d’environ 17 milliards FcFa.

conditions pour que l’Agriculture absorbe
une bonne partie des nouveaux actifs

la transformation structurelle de
l’agriculture est une condition préalable
pour accroître la productivité du travail
et le niveau des revenus. elle suppose des
investissements conséquents dans la re-
cherche, le conseil agricole, la mécanisa-
tion, la disponibilité d’intrants de qualité
(semences et engrais), le bon fonction-
nement des marchés d’intrants et de pro-
duits avec des incitations appropriées et
un crédit adapté. elle doit s’insérer dans
une stratégie globale de développement
des entreprises et des services le long des
chaînes de valeur. 

en développant un tissu de petites en-
treprises adossées à des chaînes de valeur
porteuses, celles-ci vont constituer un ré-
servoir d’emplois pour des jeunes formés.
l’exemple de la filière du riz irrigué au sé-
négal est assez illustratif. dans la vallée
du fleuve sénégal, il existe 458 décorti-
queuses privées qui transforment près de
77 % du riz paddy (c’est-à-dire un riz non
décortiqué, qui a conservé sa balle)  pro-
duit dans la vallée. en même temps, 28
rizeries ou mini-rizeries fonctionnelles
proposent un riz de qualité, apprécié des
consommateurs urbains. une politique
agricole et industrielle qui se préoccupe
de création d’emplois devrait proposer

des stratégies spécifiques d’appui à ces
petites entreprises afin de les faire évo-
luer vers des standards de qualité et ac-
compagner celles qui sont capables de
grandir[4]. Malheureusement, les op-
tions politiques sont souvent plus fa-
vorables à l’investissement privé étran-
ger à grande échelle[5] et  ne sont pas
forcément créatrices d’emplois.

par ailleurs, le développement de la
chaîne de valeur du riz irrigué, avec les
investissements publics et privés dans
les aménagements et la mécanisation,
ouvre la voie à l’émergence de petites
et moyennes entreprises de prestations
de services  et des métiers qui en dé-
coulent : services d’entretien et de main-
tenance, gestion, logistique, conduite
d’engins... une politique réfléchie de
formation professionnelle ciblant les
jeunes et intégrée à la politique agro-
industrielle de développement de la
chaîne de valeur permettra de réaliser
un saut qualitatif durable.

on le voit, l’enjeu fondamental est
de repérer les filières porteuses, d’y in-
vestir de façon massive et ciblée, en pri-
vilégiant la connexion des agricultures
familiales au marché par le biais du dé-
veloppement de petites entreprises, en
amont comme en aval de la production.
il est donc nécessaire de repenser la
politique agricole, notamment son vo-
let création d’emplois, en valorisant des
initiatives qui connectent les systèmes
de production et l’organisation sociale
et qui puissent trouver leur rythme de
croisière et se développer comme de
véritables entrepreneurs agricoles.

enfin, la politique foncière est un as-
pect fondamental à prendre en compte,
dans la mesure où les jeunes rencon-
trent souvent de fortes contraintes d’ac-
cès à la ressource. une étude récente
de l’ipar[6] a montré que la croissance
démographique et l’émiettement du
patrimoine foncier dû à l’héritage frei-
nent beaucoup de jeunes dans leur dé-
sir d’engager des activités agricoles lu-
cratives. pourtant, dans le delta du
fleuve sénégal, la mobilité relative du
foncier par la location ou la vente de
terres (transactions illicites  au regard
de la loi)  facilite l’accès des jeunes au
foncier, se traduisant ainsi par leur plus
grande implication dans la production

agricole. la loi sur le domaine national
interdit toute vente ou location de
terres. en fait, sur les terres agricoles
sous juridiction du domaine national,
les producteurs n’ont qu’un droit
d’usage et ne peuvent donc aliéner ces
terres. seul le conseil rural a la préro-
gative d’affecter ou de désaffecter les
terres du domaine national. cependant,
dans la pratique, il existe de nom-
breuses transactions sur le foncier, sur-
tout dans les zones où il y a une forte
pression sur la terre.

Des opportunités à capter et à soutenir
aujourd’hui le monde rural repré-

sente 55% de la population sénégalaise,
mais la société s’urbanise progressive-
ment. cette tendance et les évolutions
inéluctables qu’elle engendre (change-
ment de modes de consommation,
hausse du niveau de vie) constituent
des opportunités intéressantes si cette
demande économique est connectée
à une offre agroalimentaire nationale
et locale. ainsi, une politique de décen-
tralisation intelligente, qui appuierait
le développement des villes secon-
daires, offrirait de nouveaux débouchés
à une agriculture familiale de type com-
merciale, renforçant ainsi son rôle de
pourvoyeur d’emplois viables et rému-
nérateurs pour les jeunes. si l’etat pre-
nait la résolution de développer de
nouveaux pôles régionaux, en dehors
de dakar, en les dotant d’infrastructures
et de ressources et en leur permettant
une gestion décentralisée de ces res-
sources, ces pôles secondaires consti-
tueraient un débouché naturel pour
une agriculture en transformation
connectée au marché local. outre les
maillons aval des chaînes de valeur
agricoles, les activités non agricoles
peuvent constituer une source d’em-
plois non négligeable pour les jeunes.
dans la situation actuelle, la plupart des
villes secondaires sont dépourvues de
tout et ne peuvent offrir aucune alter-
native aux jeunes, obligés de partir à
dakar ou en europe.

* diRECTEuR dE RECHERCHE,
iNiTiATiVE PROSPECTiVE AgRiCOLE

ET RuRALE (iPAR), dAkAR

comment l’Agriculture peut-elle répondre à l’arrivée
massive de jeunes sénégalais sur le marché du travail ?
ibrahima Hathie, directeur de recherche à iPAR, un  Tink-Tank sénégalais basé à
dakar, fait ici une analyse critique de la politique de l’emploi des jeunes dans
l’Agriculture dont  la transformation structurelle est devenue une  nécessité. Car,
depuis 2000, différents projets et politiques agricoles ont vu le jour (REVA, ANidA,
PROdAC, etc.) avec d’importants moyens financiers. Hathie s’interroge sur ces
sommes d’argent par rapport au nombre d’emplois créés. il trace aussi des pistes
de réflexion qui vont au développement de la filière riz avec sa chaine de valeur, au
renforcement du marché local, en passant par un système de crédit adapté et la ré-
solution apaisée du foncier dans les terres agricoles… Pour mieux lutter contre le
chômage des jeunes obligés de partir à dakar ou en Europe.

z PAR dR. ibRAHiMA HATHiE*

[1] Hathie i. (2014), Youth employment: a potential destabilizing force in Senegal?,
southern Voice, africa up close blog series, 28 april 2014.

[2] « barcelone ou la mort »
[3]100 Fca = 0,1524 euro
[4] dans la vallée du fleuve sénégal, de petites entreprises de décorticage ont

pu évoluer pour devenir de grandes entreprises offrant de multiples services (ri-
zerie, prestations pour le labour et la moisson). on peut citer l’entreprise coumba
nor thiam, le Gie naxadi deret à thiagar et le Gie Mbodj et frères à rosso.

[5] l’entreprise casl est en train de construire à ross béthio (st-louis) une
rizerie d’une capacité de 100 000 tonnes par an.

[6] Hathie i., Wade i., ba s., niang M., niang a., sow M.K., ndione Y., ba c.o.
(2015), Emploi des Jeunes et migrations en Afrique de l’Ouest, rapport final sénégal. 
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Vives tracasseries douanières, inces-
sants check-point, produits agri-
coles pourris, etc. voilà les multiples

contraintes soulevées par les femmes.
elles les ont vigoureusement dénoncés
à l’occasion d’un atelier de partage sur
les textes fondamentaux liés à la libre
circulation des personnes et des biens
dans l’espace cedeao organisé par l’afao
(association des Femmes en afrique de
l’ouest). une rencontre qui vise à sensi-

biliser les femmes sur leurs droits et sur
l’existence du profab (programme pour
la libre circulation des produits agricoles)
pour la mise en œuvre des politiques
commerciales dans la région.  

60 check-point entre le Sénégal et le Mali 
l’intégration dans l’espace cedeao

est confrontée, selon les participants, à
des obstacles liés à la libre circulation
des personnes et des biens, aux papiers

(Jade/Syfia) - La libre circulation des personnes et des biens dans l’espace CEdEAO
adoptée depuis 1979 tarde à être effective. Les commerçantes de produits agricoles
locaux ont vigoureusement dénoncé les multiples tracasseries dont elles sont l’ob-
jet pour acheminer leurs marchandises. Fin aout à dakar, elles ont tenu des discus-
sions organisées par l’Afao. un plan d’actions ‘’genre et Commerce’’ a été mis en
œuvre pour les informer sur les textes et les nouvelles politiques douanières.

administratifs demandés par les
hommes en kaki. les victimes sont gé-
néralement des femmes. leurs cris de
cœur ont retenti dans la salle. la trans-
formatrice de produits locaux, Mariama
dabo de tamba n’a pas décoléré. elle a
fustigé la redevance de 600 F cfa à payer
à la direction de l’environnement sur
chaque sac de 50kg de pain de singe ou
fruit du baobab (adosania digitata). une
nigérienne résidant à dakar, a ‘’pleuré’’
devant les nombreux postes de contrôle
sur l’axe dakar-niamey où elle a perdu
21 jours pour transporter ses bagages.

commerçant établi à pikine (banlieue
dakaroise), Moussa Faye a demandé à
être édifié sur les produits pour lesquels
il doit payer des droits de douane pour
les acheminer de conakry à dakar… 

dans sa présentation sur ‘’les tracas-
series routières au sénégal et dans la
sous-région’’, chimère ndiaye de la
chambre de commerce, d’industrie et
d’agriculture de dakar (cciad), a indi-
qué ‘’qu’en 2009, sur 100 km de corridor,
on dénombre quatre postes de contrôle,
contre trois exigés par l’UEMOA’’. sur l’axe
Koutiala (Mali)- dakar, long de 1184 km,
a poursuivi M. ndiaye,  on compte 30
check-point dans le territoire malien et
28 au sénégal. toutefois, le représentant
du cciad reconnait que des avancées
ont été observées. les taxes qui étaient
de 4194 F cfa en 2009 au sénégal sont
passées à 1614 F cfa en 2013. 

Le consommer local gage de
l’intégration africaine

ces agissements, la dame aïssata ba

du centre Genre de la cedeao à dakar,
les a  déplorés… car, le protocole de la
cedeao stipule la ‘’libre circulation des
personnes dans l’espace et le droit de ré-
sidence’’. Malheureusement, souligne-t-
elle, ‘’notre étude sur deux corridors (Nigé-
ria-Togo-Bénin et Sénégal-Gambie-Guinée
Bissau) a ressorti : braquages, expositions
aux maladies, perte de produits….’’, selon
elle, un plan d’actions sur ‘’Genre et com-
merce’’ a été mis en œuvre cette année
pour informer les femmes sur les nou-
velles politiques douanières et sur le
schéma de libéralisation des echanges
(sle) pour réduire les nombreuses for-
malités administratives aux frontières.
des protocoles ratifiés par les etats mem-
bres que les femmes ignorent.

le représentant du ministre de l’in-
tégration africaine du sénégal, Jean an-
toine diouf a salué l’importance de cet
atelier. de son côté, le directeur de l’in-
tégration régionale a regretté que ‘’le
protocole n’est pas suffisamment connu
par les différents acteurs y compris dans
certains corps de contrôle. Le texte a be-
soin d’une certaine appropriation par les
acteurs, notamment les femmes qui su-
bissent plus ces tracasseries’’.

c’est pourquoi, la présidente de
l’afao, Mme Khady Fall tall a demandé à
ses sœurs de s’imprégner de ces instru-
ments. ‘’Cela explique l’organisation de cet
atelier. Leur diffusion permettra une meil-
leure appropriation des textes par les po-
pulations. Elles vont ainsi jouir des condi-
tions d’échanges sécurisées, favorables à
l’affermissement des liens sociaux, à la sé-
curité alimentaire par le consommer local
gage de l’effectivité de l’intégration afri-
caine’’, a dit Mme tall. elle a soutenu que
l’afao assurera sa mission d’intégration
de la dimension genre dans la nouvelle
politique communautaire de la cedeao,
afin de faciliter la réussite du profab. elle
a également promis de porter le mes-
sage relatif au respect de la mobilité des
produits agricoles alimentaires dans l’es-
pace.

liBre circulation Des proDuits aGricoles locaux

Des commerçantes dénoncent les
tracasseries dans  la cEDEAO

echos Des cereales ‘’Quand je mange local, j’enrichis le paysan sénégalais’’
période du 19 au 26 septembre 2016

Les prix indiqués ci-dessus sont les réponses aux questions posées sur place au consommateur sur le marché local


